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I. Le dispositif de « chaire de professeur junior » (article 4) et 
la dispense de qualification nationale pour le recrutement 

des professeurs des universités (article 5) 

A. Normes de référence  

1. Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur le principe d’indépendance des enseignants-chercheurs  

­ Décision n° 83-165 DC du 20 janvier 1984, Loi relative à l’enseignement supérieur  

En ce qui concerne les principes applicables à l'examen des dispositions critiquées : 
 
17. Considérant que les dispositions critiquées ne touchent pas à la liberté de l'enseignement mais sont relatives à 
l'organisation d'un service public et aux droits et obligations des enseignants et chercheurs chargés de l'exécution 
de ce service et associés à sa gestion et, comme tels, relevant d'un statut différent de celui des personnes privées ; 
que cependant ce statut ne saurait limiter le droit à la libre communication des pensées et des opinions garanti par 
l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen que dans la seule mesure des exigences du service 
public en cause ; 
18. Considérant que, selon les termes de l'article 3 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel : « Le 
service public de l'enseignement supérieur est laïc et indépendant de toute emprise politique, économique, 
religieuse ou idéologique ; il tend à l'objectivité du savoir ; il respecte la diversité des opinions. Il doit garantir à 
l'enseignement et à la recherche leurs possibilités de libre développement scientifique, créateur et critique » ; 
19. Considérant dès lors que, par leur nature même, les fonctions d'enseignement et de recherche non seulement 
permettent mais demandent, dans l'intérêt même du service, que la libre expression et l'indépendance des 
personnels soient garanties par les dispositions qui leur sont applicables ; que l'article 57 de la loi fait, dans leur 
principe, droit à ces exigences en disposant : « Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs 
jouissent d'une pleine indépendance et d'une entière liberté d'expression dans l'exercice de leurs fonctions 
d'enseignement et dans leurs activités de recherche, sous les réserves que leur imposent, conformément aux 
traditions universitaires et aux dispositions de la présente loi, les principes de tolérance et d'objectivité » ; 
20. Considérant qu'en ce qui concerne les professeurs, auxquels l'article 55 de la loi confie des responsabilités 
particulières, la garantie de l'indépendance résulte en outre d'un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République, et notamment par les dispositions relatives à la réglementation des incompatibilités entre le mandat 
parlementaire et les fonctions publiques ; 
21. Considérant que c'est à la lumière de ces principes que doivent être examinées les critiques adressées aux 
diverses dispositions mises en cause par l'une et l'autre saisine ; 
En ce qui concerne la composition du conseil scientifique et du conseil des études et de la vie universitaire (art 30 
et 31 de la loi) : 
22. Considérant que le conseil scientifique, eu égard à ses attributions, ne comporte pas de représentants des 
personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service et ne fait place, pour les étudiants, qu'à une 
représentation des étudiants de troisième cycle, et donc engagés dans la recherche, dans une proportion maximale 
de 12,5 p 100 ; qu'ainsi le grief manque en fait et que l'article 30 n'est pas contraire à la Constitution ; 
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23. Considérant que, si la composition du conseil des études et de la vie universitaire comporte une participation 
des étudiants dans une proportion maximale de 40 p 100 au regard d'une participation égale des enseignants-
chercheurs et une participation maximale de 15 p 100 des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de 
service, cette composition, eu égard à la nature et au caractère purement consultatif des attributions dudit conseil, 
n'est pas de nature à porter atteinte à la liberté et à l'indépendance des enseignants-chercheurs et notamment des 
professeurs ; qu'ainsi l'article 31 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 
En ce qui concerne l'article 39 (alinéa 2) de la loi : 
 
24. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des alinéas 2 et 3 de l'article 39 que si, dans la 
représentation des enseignants-chercheurs, le nombre des professeurs doit être égal à celui des autres enseignants-
chercheurs, la désignation de l'ensemble des représentants des enseignants-chercheurs se fait par un collège 
électoral unique, sous la seule réserve des règles particulières concernant le conseil scientifique ; 
25. Considérant qu'il est constant que, en raison de la disproportion numérique existant entre le corps des 
professeurs et celui des autres corps d'enseignants-chercheurs, l'indépendance des professeurs serait menacée à 
divers points de vue par le système ainsi institué ; que, notamment, le libre exercice des responsabilités 
particulières qui leur sont attribuées par l'article 55, avant-dernier alinéa, en ce qui concerne la préparation des 
programmes, l'orientation des étudiants et la coordination des équipes pédagogiques et par leur participation 
obligatoire aux décisions individuelles concernant la carrière des autres enseignants-chercheurs prévue à l'article 
56 (alinéa 2) serait altéré par l'existence d'un collège électoral unique ; que cette indépendance serait d'autant plus 
atteinte du fait qu'au sein de la juridiction disciplinaire prévue par l'article 29 de la loi, les professeurs devant 
composer la formation chargée de juger les professeurs seraient désignés par l'ensemble des représentants des 
enseignants-chercheurs eux-mêmes élus par l'ensemble des enseignants-chercheurs toutes catégories confondues, 
sans que, parmi leurs juges, les professeurs puissent compter des représentants émanant de leur propre vote ; 
26. Considérant, d'autre part, que l'indépendance des enseignants-chercheurs autres que les professeurs et la 
sincérité de leur suffrage risquerait elle-même, compte tenu des articles 55, avant-dernier alinéa, et 56, alinéa 2, 
sus rappelés, d'être mise en cause dans le cadre d'un collège électoral unique ; 
27. Considérant que l'indépendance des professeurs comme celle des enseignants-chercheurs ayant une autre 
qualité suppose, pour chacun de ces deux ensembles, une représentation propre et authentique dans les conseils 
de la communauté universitaire ; 
28. Considérant dès lors que, sans qu'il soit besoin d'examiner la portée que pourrait avoir un « principe de 
représentation » de caractère général, l'alinéa 2 de l'article 39 et l'alinéa 2 de l'article 29 ne sont pas conformes à 
la Constitution ; 

­ Décision n° 88-249 DC du 12 janvier 1989, Loi portant diverses mesures d'ordre social 

2. Considérant que l'article 39 de cette loi est ainsi rédigé : « Après les mots : »aux praticiens", la fin du deuxième 
alinéa de l'article 20-2 de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970 portant réforme hospitalière est ainsi rédigée : « 
titulaires à temps plein et à temps partiel » ; 
3. Considérant que ces dispositions, rapprochées de celles de l'article 20-2 ajouté à la loi n° 87-575 du 24 juillet 
1987 relative aux établissements d'hospitalisation et à l'équipement sanitaire, ont pour objet de permettre à 
l'ensemble des médecins titulaires membres de la commission médicale d'établissement, qu'ils soient à plein temps 
ou à temps partiel, de donner leur avis sur la nomination d'un chef de service, alors que la loi du 24 juillet 1987 
réservait aux praticiens exerçant des fonctions équivalentes à celles de chef de service la participation à la 
délibération par laquelle la commission médicale d'établissement émet un avis sur une telle nomination ; 
4. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que, dans le cas des centres hospitaliers universitaires, la 
participation des médecins hospitaliers non enseignants à la délibération de la commission médicale 
d'établissement lorsqu'elle donne son avis sur la nomination ou le renouvellement d'un chef de service serait 
contraire au principe de l'indépendance des professeurs, qui figure au nombre des principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République visés par le Préambule de la Constitution de 1946, et réaffirmés par le 
Préambule de la Constitution de 1958 ; 
5. Considérant qu'en vertu de l'article 20-1 de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970 portant réforme hospitalière, 
dans sa rédaction issue de l'article premier de la loi n° 87-575 du 24 juillet 1987, les établissements 
d'hospitalisation publics sont organisés en services et chaque service est placé, sauf dans les hôpitaux locaux, sous 
la responsabilité d'un médecin, biologiste, pharmacien ou odontologiste hospitalier, chef de service à plein temps 
; qu'il est précisé que si l'activité du service n'exige pas la présence d'un chef de service à plein temps, le service 
peut être placé sous la responsabilité d'un chef de service à temps partiel issu d'un statut à temps plein ou relevant 
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du statut à temps partiel ; qu'il ressort de l'article 20-2 ajouté à la loi du 31 décembre 1970 par l'article 2 de la loi 
du 24 juillet 1987 que le chef de service est nommé, pour une durée de cinq ans renouvelable, par le ministre 
chargé de la santé ; que le renouvellement est prononcé dans les mêmes formes que la nomination ; qu'il résulte 
tant des termes de la loi que du décret n° 88-225 du 10 mars 1988 pris pour l'application des articles 20-1 et 20-2 
de la loi du 31 décembre 1970, que la nomination d'un chef de service investit l'intéressé non pas d'un grade mais 
d'une fonction ; qu'en conséquence, la nomination ou la mutation dans les fonctions de chef de service est distincte 
de la nomination ou de la mutation d'emploi dans le corps des professeurs des universités praticiens hospitaliers 
comme d'ailleurs dans celui des praticiens hospitaliers ; 
6. Considérant qu'eu égard à l'absence d'incidence sur le statut des praticiens intéressés de leur accès aux fonctions 
de chef de service le fait pour l'article 39 de la loi déférée de permettre à l'ensemble des médecins titulaires 
membres de la commission médicale d'établissement de donner leur avis sur la nomination ou le renouvellement 
d'un chef de service, ne saurait être contraire à aucun principe non plus qu'à aucune règle de valeur 
constitutionnelle ; 

­ Décision n° 93-322 DC du 28 juillet 1993, Loi relative aux établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel 

7. Considérant d'autre part que le statut des établissements d'enseignement supérieur ne saurait limiter le droit à 
la libre communication des pensées et des opinions garanti par l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme 
et du Citoyen que dans la seule mesure des exigences du service public en cause ; que par leur nature, les fonctions 
d'enseignement et de recherche exigent, dans l'intérêt même du service, que la libre expression et l'indépendance 
des enseignants-chercheurs soient garanties ; qu'en ce qui concerne les professeurs, la garantie de l'indépendance 
résulte en outre d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; 
8. Considérant qu'il appartient au législateur, dans le respect des principes de valeur constitutionnelle ci-dessus 
rappelés, de décider, s'il l'estime opportun, de modifier ou d'abroger des textes antérieurs en leur substituant le cas 
échéant d'autres dispositions ; qu'il peut en particulier, pour la détermination des règles constitutives des 
établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel prévoir, eu égard à l'objectif d'intérêt 
général auquel lui paraîtrait correspondre le renforcement de l'autonomie des établissements, que puissent être 
opérés par ceux-ci des choix entre différentes règles qu'il aurait fixées ; qu'il lui est aussi possible, une fois des 
règles constitutives définies, d'autoriser des dérogations pour des établissements dotés d'un statut particulier en 
fonction de leurs caractéristiques propres ; 
9. Considérant qu'il est même loisible au législateur de prévoir la possibilité d'expériences comportant des 
dérogations aux règles ci-dessus définies de nature à lui permettre d'adopter par la suite, au vu des résultats de 
celles-ci, des règles nouvelles appropriées à l'évolution des missions de la catégorie d'établissements en cause ; 
que toutefois il lui incombe alors de définir précisément la nature et la portée de ces expérimentations, les cas 
dans lesquels celles-ci peuvent être entreprises, les conditions et les procédures selon lesquelles elles doivent faire 
l'objet d'une évaluation conduisant à leur maintien, à leur modification, à leur généralisation ou à leur abandon ; 
10. Considérant d'une part qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 1er de la loi déférée, les dérogations 
autorisées aux articles ci-dessus analysés de la loi du 26 janvier 1984 ne sont assorties, quant à leur contenu, 
d'aucune précision ni d'aucune limite, à la seule exception de l'obligation de prévoir la participation des personnels 
et des usagers avec voix délibérative ; que les objectifs énoncés par le législateur, à savoir l'ouverture des 
formations dispensées sur le monde socio-économique et le développement des activités de recherche, ne sont pas 
de nature à circonscrire la portée de ces dérogations ; 
11. Considérant d'autre part qu'à la différence des établissements nouveaux pour lesquels les statuts restent fixés 
par décret, pour les établissements existants, le troisième alinéa de l'article 2 de la loi prévoit que les modifications 
statutaires dérogatoires sont adoptées à la seule condition qu'elles soient votées à la majorité des membres en 
exercice des conseils d'administration alors d'ailleurs que celles qui seraient conformes aux dispositions 
actuellement en vigueur ne peuvent être décidées qu'à la majorité des deux tiers ; qu'en vertu du cinquième alinéa 
du même article, à l'expiration d'un délai limité à deux mois courant à compter de leur transmission au ministre 
chargé de l'enseignement supérieur, les modifications statutaires dérogatoires sont considérées comme approuvées 
en l'absence d'opposition de celui-ci ; que les cas dans lesquels ce dernier est tenu de s'y opposer ne sont pas 
précisés autrement que par la référence non limitative à une contradiction avec les missions de l'université, la 
cohérence du système d'enseignement et de recherche et le caractère national des diplômes ; que, s'agissant de 
l'ensemble des établissements concernés, si le sixième alinéa de l'article 2 indique que le ministre a la faculté de 
faire procéder à une évaluation, à l'expiration d'un délai de trois années suivant l'expérimentation, celui-ci n'y est 
pas tenu ; que la même disposition ne définit pas les conditions dans lesquelles le ministre se voit reconnaître la 
possibilité de mettre fin à une expérimentation au vu des résultats de cette évaluation ; 
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12. Considérant qu'en autorisant ainsi le pouvoir réglementaire ou les établissements publics concernés à déroger 
aux règles constitutives qu'il a fixées et l'autorité ministérielle à s'opposer à de telles dérogations ou à y mettre fin, 
le législateur a méconnu la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution en matière de création de 
catégories d'établissements publics et n'a pas assorti de garanties légales les principes de caractère constitutionnel 
que constituent la liberté et l'indépendance des enseignants-chercheurs ; que, dès lors, les dispositions ci-dessus 
analysées ne sont pas conformes à la Constitution ; 
13. Considérant que les articles 1er et 2 de la loi reprennent par ailleurs des règles déjà en vigueur relatives aux 
conditions de création des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel et à la 
modification des statuts des établissements existants à la seule exception, s'agissant de ces derniers, de l'adjonction 
des mots « et de recherche » qui, eu égard aux missions générales conférées à ces établissements constituent une 
simple explicitation ; que l'article 2 prévoit en outre les conditions dans lesquelles les composantes des 
établissements peuvent proposer les dérogations que la loi a pour objet de permettre ; que l'article 3 se borne à 
indiquer que trois ans après l'entrée en vigueur de la loi un rapport relatif aux expérimentations mises en place 
serait soumis au Parlement ; que ces dispositions n'étant pas séparables de celles qui ont été précédemment 
analysées, la loi doit, dans son ensemble, être regardée comme non conforme à la Constitution ; 

­ Décision n° 94-355 DC du 10 janvier 1995, Loi organique modifiant l’ordonnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 relative au statut de la magistrature 

Quant au principe de l'exercice concomitant d'une activité de magistrat pour un temps limité et d'une activité 
professionnelle : 
 
21. Considérant qu'en vertu de l'article 41-14 les magistrats recrutés à titre temporaire peuvent exercer de façon 
générale une activité professionnelle concomitamment à leurs fonctions judiciaires ; qu'il est ainsi fait exception 
à l'article 8 de l'ordonnance statutaire qui rend incompatible, sauf dérogation individuelle, l'exercice des fonctions 
de magistrat avec l'exercice de toutes fonctions publiques et de toute autre activité professionnelle ou salariée ; 
22. Considérant en premier lieu, que cet article 41-14 dispose en son premier alinéa que les magistrats recrutés 
dans le cadre du chapitre V quater de l'ordonnance ne peuvent pas exercer « une activité professionnelle qui soit 
de nature à porter atteinte à la dignité de la fonction et à son indépendance » ; que s'agissant des membres des 
professions libérales juridiques et judiciaires soumis à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est 
protégé, il est en outre prescrit qu'ils ne peuvent exercer des fonctions judiciaires dans le ressort du tribunal de 
grande instance où ils ont leur domicile professionnel ; 
23. Considérant en deuxième lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa du même article, les magistrats exerçant à titre 
temporaire ne peuvent exercer aucune activité d'agent public, à l'exception de celles de professeur et de maître de 
conférence des universités dont l'indépendance est garantie par un principe à valeur constitutionnelle ; 
24. Considérant en troisième lieu, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 41-14 : « En cas de changement 
d'activité professionnelle, le magistrat en informe le premier président de la cour d'appel, qui lui fait connaître, le 
cas échéant, que sa nouvelle activité n'est pas compatible avec l'exercice de ses fonctions judiciaires » ; que cette 
disposition ne confère aucun pouvoir de décision au premier président ; que le pouvoir disciplinaire à l'égard des 
magistrats recrutés pour un temps limité s'exerce comme l'indique l'article 41-15 par l'autorité investie de ce 
pouvoir dans les conditions prévues au chapitre VII du statut ; que celle-ci doit assurer le strict respect des 
conditions de compatibilité de l'exercice des fonctions de magistrat avec celui d'activités d'une autre nature ; 
25. Considérant en quatrième lieu qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article 41-14 un magistrat exerçant à titre 
temporaire ne peut connaître d'un litige présentant un lien avec son activité professionnelle ou lorsqu'il entretient 
ou a entretenu des relations professionnelles avec l'une des parties ; que dans ces hypothèses, il appartient au 
président du tribunal d'instance ou au juge chargé de son administration de décider que l'affaire sera soumise à un 
autre juge ou à une formation de jugement autrement composée dès lors qu'il est saisi d'une demande en ce sens 
par le juge concerné ou l'une des parties ; que cette décision de renvoi est insusceptible de recours ; que ces 
dispositions doivent faire obstacle en toutes circonstances à ce qu'un magistrat puisse avoir à connaître d'un litige 
touchant à quelque question que ce soit en rapport avec ses autres activités professionnelles ; 
26. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions ainsi que de celles qui sont destinées à assurer de 
manière générale l'indépendance des magistrats exerçant à titre temporaire que les conditions dans lesquelles ces 
derniers peuvent exercer leurs fonctions concurremment avec d'autres activités professionnelles sont de nature à 
préserver leur indépendance ; 
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­ Décision n° 2010-20/21 QPC du 6 août 2010, M. Jean C. et autres [Loi Université] 

5. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions de méconnaître le principe constitutionnel 
d'indépendance des enseignants-chercheurs et, plus précisément, l'exigence d'une représentation propre et 
authentique des professeurs d'université, ainsi que de porter atteinte au principe d'égalité ; qu'en particulier, ils 
font grief à l'article L. 952-6-1 du code de l'éducation de ne pas préciser que le conseil d'administration de 
l'université, chargé de désigner les membres des comités de sélection appelés à porter une appréciation sur les 
candidats à un emploi de professeur, siège en une formation restreinte aux seuls professeurs ; qu'ils critiquent 
également le pouvoir reconnu au président de l'université de proposer au conseil d'administration les membres des 
comités de sélection et la compétence attribuée au conseil scientifique d'émettre un avis sur ces propositions avant 
la décision du conseil d'administration ; 
6. Considérant que la garantie de l'indépendance des enseignants-chercheurs résulte d'un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République ; que, si le principe d'indépendance des enseignants-chercheurs implique 
que les professeurs et maîtres de conférences soient associés au choix de leurs pairs, il n'impose pas que toutes les 
personnes intervenant dans la procédure de sélection soient elles-mêmes des enseignants-chercheurs d'un grade 
au moins égal à celui de l'emploi à pourvoir ; 
7. Considérant que le principe d'égal accès aux emplois publics découle de l'article 6 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 aux termes duquel : « La loi… doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places 
et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » ; 
 
En ce qui concerne les comités de sélection : 
 
8. Considérant que la loi du 10 août 2007 susvisée a renforcé les pouvoirs des organes permanents des universités 
et notamment les attributions du président ; que, toutefois, s'agissant de la composition des comités de sélection, 
le président ne dispose que d'un pouvoir de proposition ; qu'il doit tenir compte, dans ces propositions, du rang et 
des compétences des personnes et respecter un équilibre entre les enseignants de l'université et ceux qui exercent 
leurs fonctions dans d'autres universités ; qu'ainsi, son pouvoir de proposition est strictement encadré par la loi ; 
que la nomination des membres des comités de sélection ressortit à la seule compétence du conseil 
d'administration ; 
9. Considérant que, si le conseil scientifique de l'université n'est pas, en vertu de l'article L. 712-5 du code de 
l'éducation, composé uniquement d'enseignants-chercheurs, ce conseil n'émet qu'un simple avis sur les 
propositions faites par le président de l'université ; 
10. Considérant que, lorsqu'il procède à la nomination des membres des comités de sélection, le conseil 
d'administration de l'université siège dans une formation restreinte aux représentants élus des enseignants-
chercheurs et personnels assimilés ; 
11. Considérant que les comités de sélection, qui apprécient les mérites scientifiques des candidats, sont composés 
d'enseignants-chercheurs et de personnels assimilés, pour moitié au moins extérieurs à l'université, d'un rang au 
moins égal à celui de l'emploi à pourvoir ; que les membres de ces comités sont choisis en raison de leurs 
compétences, en majorité parmi les spécialistes de la discipline en cause ; 
12. Considérant que, par un avis motivé unique portant sur l'ensemble des candidats, chaque comité de sélection 
dresse la liste de ceux qu'il retient ; que le législateur a ainsi entendu laisser au comité la responsabilité d'établir 
une sélection et interdit au conseil d'administration de proposer au ministre chargé de l'enseignement supérieur la 
nomination d'un candidat non sélectionné par le comité ; 
13. Considérant qu'en application de l'article L. 952-6-1 du code de l'éducation, le conseil d'administration siège 
dans une formation restreinte aux enseignants-chercheurs et personnels assimilés de rang au moins égal à celui de 
l'emploi à pourvoir ; que sa délibération est prise au vu de l'avis motivé du comité de sélection ; qu'il transmet au 
ministre chargé de l'enseignement supérieur le nom du candidat dont il propose la nomination ou une liste de 
candidats classés par ordre de préférence ; 
14. Considérant que, dans ces conditions, tous les candidats au recrutement, à la mutation ou au détachement se 
trouvant soumis aux mêmes règles, les dispositions contestées ne portent pas atteinte au principe d'égalité ; qu'elles 
associent les professeurs et maîtres de conférences au choix de leurs pairs et ne portent, par suite, pas davantage 
atteinte au principe constitutionnel d'indépendance des enseignants-chercheurs ; 
 
 
 



8 
 

En ce qui concerne le « pouvoir de veto » du président de l'université : 
 
15. Considérant qu'en vertu de l'article L. 712-2 du code de l'éducation, aucune affectation ne peut être prononcée 
si le président de l'université émet un avis défavorable motivé ; que le président dispose ainsi, sous réserve des 
dispositions statutaires relatives à la première affectation des personnels recrutés par concours national 
d'agrégation de l'enseignement supérieur, d'un « pouvoir de veto » ; que ce pouvoir s'applique à tous les personnels, 
y compris aux enseignants-chercheurs, selon l'article L. 952-6-1 du même code ; qu'il en résulte que le président 
de l'université peut s'opposer au recrutement, à la mutation ou au détachement des candidats dont les mérites ont 
été au préalable distingués par un comité de sélection ; 
16. Considérant que le principe d'indépendance des enseignants-chercheurs s'oppose à ce que le président de 
l'université fonde son appréciation sur des motifs étrangers à l'administration de l'université et, en particulier, sur 
la qualification scientifique des candidats retenus à l'issue de la procédure de sélection ; que, sous cette réserve, 
le « pouvoir de veto » du président, en ce qu'il s'applique au recrutement, à la mutation et au détachement des 
enseignants-chercheurs, ne porte pas atteinte au principe d'indépendance des enseignants-chercheurs ; 

­ Décision n° 2011-134 QPC du 17 juin 2011, Union générale des fédérations de fonctionnaires CGT et 
autres [Réorientation professionnelle des fonctionnaires] 

SUR LE PRINCIPE D'INDÉPENDANCE DES ENSEIGNANTS-CHERCHEURS : 
 
25. Considérant que la garantie de l'indépendance des enseignants-chercheurs résulte d'un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République ; que les dispositions critiquées n'ont pas pour objet de déroger aux règles 
particulières relatives au recrutement et à la nomination des enseignants-chercheurs ; qu'en outre, l'application de 
l'article 44 ter ne saurait, s'agissant de ces personnels, conduire à un changement de corps ; que, sous cette réserve, 
les dispositions contestées ne portent pas atteinte à l'indépendance des enseignants-chercheurs ; 

­ Décision n° 2019-790 DC du 1er août 2019, Loi de transformation de la fonction publique 

Sur certaines dispositions de l'article 33 : 
 
38. Le 2 ° de l'article 33 modifie l'article L. 232-3 du code de l'éducation relatif à la composition du conseil 
national de l'enseignement supérieur et de la recherche, statuant en matière disciplinaire. Il prévoit que la 
présidence de ce conseil est alors assurée par un conseiller d'État et que le reste de son collège est exclusivement 
composé d'enseignants-chercheurs. 
39. Selon les députés requérants, en prévoyant que, en matière disciplinaire, ce conseil est présidé par une 
personne qui n'a pas la qualité d'enseignant-chercheur, le législateur aurait méconnu la garantie de l'indépendance 
des enseignants-chercheurs. 
40. La garantie de l'indépendance des enseignants-chercheurs résulte d'un principe fondamental reconnu par les 
lois de la République. Toutefois, ce principe n'impose pas que l'instance disciplinaire qui les concerne soit présidée 
par un enseignant-chercheur. 
41. Dès lors, les dispositions contestées ne méconnaissent pas cette exigence constitutionnelle. Le premier alinéa 
de l'article L. 232-3 du code de l'éducation et les mots « Hormis son président » figurant au deuxième alinéa du 
même article, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 

2. Sur le principe d’égal accès aux emplois publics 

­ Décision n° 82-153 DC du 14 janvier 1983, Loi relative au statut général des fonctionnaires 

Sur l'égal accès aux emplois publics : 
 
2. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi est 
l'expression de la volonté générale .... Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ajoutant un 
article 20 bis à l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires : « Pour cinq 
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nominations prononcées dans chacun des corps recrutés par la voie de l'Ecole nationale d'administration parmi les 
anciens élèves de cette école, à l'issue de leur scolarité, une nomination peut être prononcée parmi les candidats 
déclarés admis à un concours de sélection sur épreuves ouvert aux personnes justifiant de l'exercice durant huit 
années au total de l'une ou de plusieurs des fonctions suivantes : 1 ° Membre non parlementaire d'un conseil 
régional ou d'un conseil général, maire et, dans les communes de plus de dix mille habitants, adjoint au maire ; 2 
° Membre élu d'un organisme national ou local d'administration ou de direction d'une des organisations syndicales 
de salariés ou de non-salariés considérées comme les plus représentatives au plan national ; 3 ° Membre élu du 
bureau du conseil d'administration d'une association reconnue d'utilité publique ou d'une société, union ou 
fédération soumise aux dispositions du code de la mutualité, membre du conseil d'administration d'un organisme 
régional ou local chargé de gérer un régime de prestations sociales .. » . 
4. Considérant qu'aux termes de l'alinéa 8 du même article : « Les nominations interviennent, dans chacun des 
corps, en fonction des choix exercés entre ces corps par les intéressés dans l'ordre d'une liste établie selon le mérite 
à l'issue d'une formation dispensée par l'Ecole nationale d'administration .. » ; 
5. Considérant que, si le principe de l'égal accès des citoyens aux emplois publics, proclamé par l'article 6 précité 
de la Déclaration de 1789, impose que, dans les nominations de fonctionnaires, il ne soit tenu compte que de la 
capacité, des vertus et des talents, il ne s'oppose pas à ce que les règles de recrutement destinées à permettre 
l'appréciation des aptitudes et des qualités des candidats à l'entrée dans une école de formation ou dans un corps 
de fonctionnaires soient différenciées pour tenir compte tant de la variété des mérites à prendre en considération 
que de celle des besoins du service public ; 
6. Considérant que, sans contester la possibilité de diversité des modes de recrutement des fonctionnaires d'un 
même corps, d'ailleurs consacrée par la pratique, les sénateurs auteurs de la saisine soutiennent que la loi soumise 
à l'examen du Conseil constitutionnel méconnaît l'article 6 précité de la Déclaration de 1789 à deux points de vue 
: en premier lieu, en ce que certains des critères retenus par la loi pour définir les catégories de citoyens admis au 
mode particulier de recrutement qu'elle institue sont sans rapport avec l'exigence de capacité formulée par l'article 
6 de la Déclaration ; en second lieu, en ce que la loi écarte du concours qu'elle institue des citoyens dont les 
aptitudes et les qualités ne sauraient être présumées inférieures à celles des citoyens qu'elle admet à concourir ; 

­ Décision n° 84-178 DC du 30 août 1984, Loi portant statut du territoire de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, et notamment ses articles 12, 131 et 137 

En ce qui concerne les dispositions de l'article 131 de la loi : 
 
9. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que l'article 131 de la loi qui prévoit que « les statuts 
particuliers des corps de fonctionnaires de catégories C et D peuvent permettre le recrutement de ces 
fonctionnaires sans concours » méconnaît le principe de l'égal accès aux emplois publics proclamé par l'article 6 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
10. Considérant qu'aucune règle ou principe de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur de prévoir que les 
statuts particuliers de certains corps de fonctionnaires pourront autoriser le recrutement d'agents sans concours et 
qu'aucune disposition de la loi ne saurait être interprétée comme permettant de procéder à des mesures de 
recrutement en méconnaissance de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'ainsi le 
moyen tiré du principe de l'égal accès aux emplois publics ne saurait être retenu ; 

­ Décision n° 86-224 DC du 23 janvier 1987, Loi transférant à la juridiction judiciaire le contentieux 
des décisions du Conseil de la concurrence 

SUR LE TRANSFERT A LA JURIDICTION JUDICIAIRE DU CONTROLE DES DECISIONS DU CONSEIL 
DE LA CONCURRENCE : 
 
15. Considérant que les dispositions des articles 10 et 13 de la loi des 16 et 24 août 1790 et du décret du 16 
fructidor An III qui ont posé dans sa généralité le principe de séparation des autorités administratives et judiciaires 
n'ont pas en elles-mêmes valeur constitutionnelle ; que, néanmoins, conformément à la conception française de la 
séparation des pouvoirs, figure au nombre des « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » 
celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort 
de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans 
l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les 
collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ; 
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16. Considérant cependant que, dans la mise en oeuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou 
d'une réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, 
selon les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est 
loisible au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ; 
17. Considérant que, si le conseil de la concurrence, organisme administratif, est appelé à jouer un rôle important 
dans l'application de certaines règles relatives au droit de la concurrence, il n'en demeure pas moins que le juge 
pénal participe également à la répression des pratiques anticoncurrentielles sans préjudice de celle d'autres 
infractions intéressant le droit de la concurrence ; qu'à des titres divers le juge civil ou commercial est appelé à 
connaître d'actions en responsabilité ou en nullité fondées sur le droit de la concurrence ; que la loi présentement 
examinée tend à unifier sous l'autorité de la cour de cassation l'ensemble de ce contentieux spécifique et ainsi à 
éviter ou à supprimer des divergences qui pourraient apparaître dans l'application et dans l'interprétation du droit 
de la concurrence ; 
18. Considérant dès lors que cet aménagement précis et limité des règles de compétence juridictionnelle, justifié 
par les nécessités d'une bonne administration de la justice, ne méconnaît pas le principe fondamental ci-dessus 
analysé tel qu'il est reconnu par les lois de la République ; 
19. Mais considérant que la loi déférée au Conseil constitutionnel a pour effet de priver les justiciables d'une des 
garanties essentielles à leur défense ; 
20. Considérant en effet que le troisième alinéa de l'article 15 de l'ordonnance du 1er décembre 1986 dispose que 
le recours formé contre une décision du conseil de la concurrence « n'est pas suspensif » ; que cette disposition 
n'aurait pas fait obstacle à ce que, conformément à l'article 48 de l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945 et au 
décret n° 63-766 du 30 juillet 1963, le Conseil d'État pût, à la demande du requérant, accorder un sursis à 
l'exécution de la décision attaquée si son exécution risquait d'entraîner des conséquences difficilement réparables 
et si les moyens énoncés dans la requête paraissaient sérieux et de nature à justifier l'annulation de la décision 
attaquée ; 
21. Considérant au contraire, que la cour d'appel de Paris, substituée par la loi présentement examinée au Conseil 
d'État, saisie d'un recours contre une décision du conseil de la concurrence, ne pourrait prononcer aucune mesure 
de sursis à exécution ; qu'en effet, la loi a laissé subsister dans son intégralité le troisième alinéa de l'article 15 de 
l'ordonnance du 1er décembre 1986 et n'a pas donné à la cour d'appel le pouvoir de différer l'exécution d'une 
décision de caractère non juridictionnel frappée d'un recours auquel est dénié tout effet suspensif, et ceci quelle 
que soit la gravité des conséquences de l'exécution de la décision et le sérieux des moyens invoqués contre celle-
ci ; 
22. Considérant que, compte tenu de la nature non juridictionnelle du conseil de la concurrence, de l'étendue des 
injonctions et de la gravité des sanctions pécuniaires qu'il peut prononcer, le droit pour le justiciable formant un 
recours contre une décision de cet organisme de demander et d'obtenir, le cas échéant, un sursis à l'exécution de 
la décision attaquée constitue une garantie essentielle des droits de la défense ; 
23. Considérant dès lors que les dispositions de l'article 2 de la loi présentement examinée ne sont pas conformes 
à la Constitution ; que, les dispositions de l'article 1er n'en étant pas séparables, la loi doit, dans son ensemble, 
être regardée comme non conforme à la Constitution ; 

­ Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988, Loi portant amnistie 

En ce qui concerne la compétence du législateur en matière d'amnistie : 
 
10. Considérant que les députés auteurs de la première saisine soutiennent que l'article 15 déborde du domaine 
d'une loi d'amnistie en ce qu'il s'applique non pas seulement « au domaine pénal et parapénal » mais entend régir 
« des faits intervenus dans le cadre d'un contrat de travail entre deux personnes privées » ; qu'il y aurait là une 
violation tant de la tradition républicaine que de la volonté du constituant ; 
 
- Quant à la tradition républicaine : 
 
11. Considérant que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un texte législatif 
qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné naissance à un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République ; 
12. Considérant que, si dans leur très grande majorité les textes pris en matière d'amnistie dans la législation 
républicaine intervenue avant l'entrée en vigueur du préambule de la Constitution de 1946 ne comportent pas de 
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dispositions concernant, en dehors des incriminations pénales dont ils ont pu être l'occasion, les rapports nés de 
contrats de travail de droit privé, il n'en demeure pas moins que la loi d'amnistie du 12 juillet 1937 s'est écartée 
de cette tradition ; que, dès lors, la tradition invoquée par les auteurs de la saisine ne saurait, en tout état de cause, 
être regardée comme ayant engendré un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens de 
l'alinéa premier du préambule de la Constitution de 1946, 

­ Décision n° 98-407 DC du 14 janvier 1999, Loi relative au mode d'élection des conseillers régionaux 
et des conseillers à l'Assemblée de Corse et au fonctionnement des conseils régionaux 

SUR LES CONSEQUENCES TIREES DE L'AGE DES CANDIDATS PAR LES ARTICLES 3 et 16 : 
 
7. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article L. 338 du code électoral, dans sa rédaction issue de 
l'article 3 de la loi déférée : « Si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés au premier 
tour, il est procédé à un second tour. Il est attribué à la liste qui a obtenu le plus de voix un nombre de sièges égal 
au quart du nombre des sièges à pourvoir, arrondi à l'entier supérieur. En cas d'égalité de suffrages entre les listes 
arrivées en tête, ces sièges sont attribués à la liste dont les candidats ont la moyenne d'âge la moins élevée. Cette 
attribution opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la représentation proportionnelle suivant 
la règle de la plus forte moyenne, sous réserve de l'application du quatrième alinéa ci-après » ; qu'en vertu du 
sixième alinéa du même article : « Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, 
celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est 
attribué au moins âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus » ; que l'article 16 applique la même priorité 
d'âge à l'élection de l'Assemblée de Corse ; 
8. Considérant que, pour les sénateurs requérants, ces dispositions violeraient un principe fondamental reconnu 
par les lois de la République selon lequel, en cas d'égalité de suffrages, la « prime majoritaire » ou le dernier siège 
devrait bénéficier, respectivement, à la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée ou au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus ; 
9. Considérant que, en tout état de cause, la règle invoquée ne revêt pas une importance telle qu'elle puisse être 
regardée comme figurant au nombre des « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » 
mentionnés par le premier alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, par suite, le grief doit être rejeté; 

­ Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009, Loi portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires 

SUR LA NOMINATION DE PERSONNES N'AYANT PAS LA QUALITÉ DE FONCTIONNAIRE DANS LES 
EMPLOIS DE DIRECTEUR D'ÉTABLISSEMENT PUBLIC : 
 
10. Considérant que le 1 ° du I de l'article 11 de la loi déférée modifie l'article 3 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée 
relative à la fonction publique hospitalière ; qu'il permet, par dérogation à l'article 3 du titre Ier du statut général 
des fonctionnaires, que des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire soient nommées dans les emplois de 
directeurs d'établissements publics de santé ou d'établissements sociaux ou médico-sociaux ; 
11. Considérant que, selon les sénateurs requérants, la possibilité de telles nominations en l'absence de tout critère 
précis quant aux talents et aux compétences des personnes nommées méconnaîtrait le principe d'égal accès aux 
emplois publics ; 
12. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789, tous les citoyens « sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus 
et de leurs talents » ; que le principe d'égal accès aux emplois publics n'interdit pas au législateur de prévoir que 
des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire puissent être nommées à des emplois permanents de direction 
d'établissement public qui sont en principe occupés par des fonctionnaires ; que, toutefois, ces dispositions ne 
sauraient être interprétées comme permettant de procéder à des mesures de recrutement en méconnaissance de 
l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, d'une part, il appartiendra au pouvoir réglementaire, chargé de 
prendre les mesures d'application, de fixer les règles de nature à garantir l'égal accès des candidats à ces emplois 
et de préciser les modalités selon lesquelles leurs aptitudes seront examinées ; que, d'autre part, il appartiendra 
aux autorités compétentes de fonder leur décision de nomination sur la capacité des intéressés à remplir leur 
mission ; que, sous cette double réserve, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe de l'égal accès aux 
emplois publics ; 
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­ Décision n° 2010-94 QPC du 28 janvier 2011, M. Robert C. [Nomination aux emplois supérieurs de 
la fonction publique] 

2. Considérant que le requérant fait valoir que cette disposition n'organise pas de procédure de sélection des 
candidats aux postes de directeur d'administration centrale et ne définit pas les conditions de nomination à ces 
emplois ; qu'ainsi, elle porterait atteinte au principe d'égalité d'accès aux emplois publics prévu à l'article 6 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789, tous les citoyens « sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus 
et de leurs talents » ; 
4. Considérant que, si la disposition contestée réserve au Gouvernement un large pouvoir d'appréciation pour la 
nomination aux emplois supérieurs dans la fonction publique, dont les titulaires sont étroitement associés à la 
mise en œuvre de sa politique, elle ne lui permet pas de procéder à ces nominations en méconnaissant les 
dispositions de l'article 6 de la Déclaration de 1789, en vertu desquelles son choix doit être fait en prenant en 
considération les capacités requises pour l'exercice des attributions afférentes à l'emploi ; que, dans ces conditions, 
le grief tiré de la violation de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ne saurait être retenu ; 

­ Décision n° 2013–669 DC du 17 mai 2013, Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de même 
sexe 

SUR LE MARIAGE : 
En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 1er : 
 
17. Considérant que l'article 1er de la loi rétablit un article 143 du code civil dans le chapitre Ier du titre V du livre 
Ier du code civil, consacré aux qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage ; qu'aux termes de 
cet article : « Le mariage est contracté par deux personnes de sexe différent ou de même sexe » ; 
18. Considérant que, selon les requérants, l'ouverture du mariage aux couples de personnes de même sexe 
méconnaît le principe fondamental reconnu par les lois de la République selon lequel le mariage est l'union d'un 
homme et d'une femme ; qu'ils font en outre valoir que la modification de la définition du mariage porterait atteinte 
aux exigences du quatorzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
 
19. Considérant que les sénateurs requérants font également valoir que l'article 34 de la Constitution ne fait 
référence qu'aux « régimes matrimoniaux » ; que, par son caractère fondamental, la définition du mariage 
relèverait de la compétence du constituant ; que le mariage entre personnes de même sexe méconnaîtrait un « 
enracinement naturel du droit civil » selon lequel l'altérité sexuelle est le fondement du mariage ; que l'ouverture 
du mariage à des couples de même sexe « détournerait l'institution du mariage à des fins étrangères à l'institution 
matrimoniale » ; qu'enfin, l'importance du changement opéré par les dispositions contestées dans la définition du 
mariage porterait atteinte, à l'égard des personnes mariées, à la liberté du mariage et au droit au maintien des 
conventions légalement conclues ; 
20. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives au mariage relèvent de l'état des personnes ; que, par 
suite, le grief tiré de ce que l'article 34 de la Constitution ne confierait pas au législateur la compétence pour fixer 
les qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage doit être écarté ; 
21. Considérant, en deuxième lieu, que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir 
qu'un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné 
naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule 
de la Constitution de 1946 ; que, si la législation républicaine antérieure à 1946 et les lois postérieures ont, jusqu'à 
la loi déférée, regardé le mariage comme l'union d'un homme et d'une femme, cette règle qui n'intéresse ni les 
droits et libertés fondamentaux, ni la souveraineté nationale, ni l'organisation des pouvoirs publics, ne peut 
constituer un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule 
de 1946 ; qu'en outre, doit en tout état de cause être écarté le grief tiré de ce que le mariage serait « naturellement 
» l'union d'un homme et d'une femme ; 
22. Considérant, en troisième lieu, qu'en ouvrant l'accès à l'institution du mariage aux couples de personnes de 
même sexe, le législateur a estimé que la différence entre les couples formés d'un homme et d'une femme et les 
couples de personnes de même sexe ne justifiait plus que ces derniers ne puissent accéder au statut et à la 
protection juridique attachés au mariage ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son 
appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en matière de mariage, de cette différence de situation ; 
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23. Considérant, en quatrième lieu, que les dispositions de l'article 1er ne portent aucune atteinte aux droits acquis 
nés de mariages antérieurs ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté du mariage, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, et au droit au maintien des conventions 
légalement conclues, qui résulte de son article 4, doit être écarté ; 
24. Considérant, en cinquième lieu, que les dispositions de l'article 1er n'ont ni pour objet ni pour effet de déroger 
au principe selon lequel tout traité en vigueur lie les parties et doit être exécuté par elles de bonne foi ; que, par 
suite, les griefs tirés de la méconnaissance des principes du droit international public et du quatorzième alinéa du 
Préambule de 1946 doivent être écartés ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de 
l'article 61 de la Constitution, d'examiner la compatibilité d'une loi avec les engagements internationaux de la 
France ; 
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 143 du code civil ne méconnaissent 
pas les exigences constitutionnelles précitées ; 

­ Décision n° 2016-739 DC du 17 novembre 2016, Loi de modernisation de la justice du XXIe siècle 

En ce qui concerne le droit d'amendement du Gouvernement : 
 
4. Il résulte de la combinaison de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, du 
premier alinéa des articles 34 et 39 de la Constitution, ainsi que de ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1, que le 
droit d'amendement qui appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s'exercer 
pleinement au cours de la première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées. 
Il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure et sous réserve du respect des exigences de clarté et de sincérité 
du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité, notamment par la nécessité, pour un amendement, de 
présenter un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis. 
5. D'une part, ni ces dispositions constitutionnelles ni aucune autre ne font obstacle à ce que des amendements 
puissent, comme en l'espèce, être déposés devant la seconde assemblée saisie, y compris immédiatement avant la 
réunion de la commission mixte paritaire, dès lors qu'ils respectent les règles de recevabilité mentionnées ci-
dessus. Par ailleurs, les dispositions nouvelles introduites à l'Assemblée nationale par voie d'amendement du 
Gouvernement n'ont, ni en raison de leur nombre, ni en raison de leur objet, porté atteinte au respect des exigences 
de clarté et de sincérité du débat parlementaire. 
6. D'autre part, l'article 39 de la Constitution et la loi organique du 15 avril 2009 mentionnée ci-dessus n'imposent 
la présentation d'une étude d'impact, la consultation du Conseil d'État et une délibération en conseil des ministres 
que pour les projets de loi avant leur dépôt sur le bureau de la première assemblée saisie et non pour les 
amendements. Par conséquent, est inopérant le grief selon lequel le Gouvernement aurait contourné ces exigences 
procédurales en exerçant le droit d'amendement qu'il tient du premier alinéa de l'article 44 de la Constitution. 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019, Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 
justice 

En ce qui concerne les conditions d'examen du texte à l'Assemblée nationale : 
 
6. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi est l'expression 
de la volonté générale ». Aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : « La souveraineté nationale 
appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants ». Ces dispositions imposent le respect des exigences de 
clarté et de sincérité du débat parlementaire. 
7. Il résulte de la combinaison de l'article 6 de la Déclaration de 1789, du premier alinéa des articles 34 et 39 de 
la Constitution, ainsi que de ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1, que le droit d'amendement qui appartient aux 
membres du Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s'exercer pleinement au cours de la première lecture des 
projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées. Il ne saurait être limité, à ce stade de la 
procédure et sous réserve du respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, que par les 
règles de recevabilité, notamment par la nécessité, pour un amendement, de présenter un lien, même indirect, avec 
le texte déposé ou transmis. 
8. En premier lieu, d'une part, ni ces dispositions constitutionnelles ni aucune autre ne font obstacle à ce que des 
amendements puissent, comme en l'espèce, être déposés devant la seconde assemblée saisie, y compris peu de 
temps avant la réunion de la commission mixte paritaire, dès lors qu'ils respectent les règles de recevabilité 
mentionnées ci-dessus. Par ailleurs, les dispositions nouvelles introduites à l'Assemblée nationale par voie 
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d'amendement du Gouvernement n'ont, ni en raison de leur nombre, ni en raison de leur objet, porté atteinte au 
respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire. 

­ Décision n° 2019-790 DC du 1er août 2019, Loi de transformation de la fonction publique 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité dans l'accès aux emplois publics : 
 
29. En vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tous les citoyens « sont 
également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents ». 
30. En premier lieu, le principe d'égal accès aux emplois publics n'interdit pas au législateur de prévoir que des 
personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire puissent être nommées à des emplois qui sont en principe occupés 
par des fonctionnaires. 
31. En second lieu, d'une part, il résulte de l'article 15 de la loi déférée, du 1 ° bis de l'article 3 de la loi du 11 
janvier 1984, du cinquième alinéa de l'article 47 de la loi du 26 janvier 1984, du dernier alinéa de l'article 3 de la 
loi du 9 janvier 1986 tels que modifiés par l'article 16, que, à l'exception des emplois supérieurs à la décision du 
Gouvernement, de ceux de directeur général des services d'une collectivité territoriale mentionnés aux 1 ° et 2 ° 
de l'article 47 précédemment mentionné et de ceux de direction de la fonction publique hospitalière, le recrutement 
d'agents contractuels pour pourvoir des emplois permanents doit respecter une procédure garantissant l'égal accès 
aux emplois publics. À ce titre, l'autorité compétente assure la publicité de la vacance et de la création de ces 
emplois. 
32. D'autre part, conformément au paragraphe I de l'article 32 de la loi du 13 juillet 1983, il appartient aux autorités 
compétentes, sous le contrôle du juge, de fonder leur décision de nomination sur la capacité des intéressés à 
remplir leur mission, y compris pour les emplois pour lesquels la procédure mentionnée au paragraphe précédent 
ne s'applique pas. 
33. Au surplus, en application de l'article 34 de la loi déférée, le recrutement d'un agent contractuel occupant un 
emploi dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le justifient fait l'objet d'un contrôle déontologique, 
qui donne lieu, le cas échéant, à un avis de la Haute autorité pour la transparence de la vie publique. 
34. Dès lors, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'égal accès aux emplois publics. 

­ Décision n° 2020-866 QPC du 19 novembre 2020, Société Getzner France [Procédure civile sans 
audience dans un contexte d’urgence sanitaire] 

En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des droits de la défense et du droit à un procès équitable 
: 
 
12. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition 
les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 
13. L'article 8 de l'ordonnance du 25 mars 2020, applicable pendant l'état d'urgence sanitaire déclaré par la loi du 
23 mars 2020 et pendant un mois après la fin de celui-ci, permet au juge ou au président d'une formation de 
jugement d'une juridiction judiciaire statuant en matière non pénale de décider que la procédure se déroule sans 
audience. Ce juge ou ce président en informe alors les parties, qui disposent d'un délai de quinze jours pour s'y 
opposer. Les dispositions contestées, qui s'appliquent devant les juridictions civiles, sociales et commerciales, 
excluent cependant cette possibilité d'opposition dans les procédures en référé, les procédures accélérées au fond 
et celles dans lesquelles le juge doit statuer dans un délai déterminé. 
14. Or, l'organisation d'une audience devant ces juridictions est une garantie légale des exigences 
constitutionnelles des droits de la défense et du droit à un procès équitable. Il est loisible au législateur, dans le 
domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-
ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir 
à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel. 
15. En premier lieu, les dispositions contestées visent à favoriser le maintien de l'activité des juridictions civiles, 
sociales et commerciales malgré les mesures d'urgence sanitaire prises pour lutter contre la propagation de 
l'épidémie de covid-19. Ces dispositions poursuivent ainsi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de 
la santé et contribuent à la mise en œuvre du principe constitutionnel de continuité du fonctionnement de la justice. 
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16. En deuxième lieu, la procédure sans audience ne s'applique qu'aux affaires pour lesquelles la mise en délibéré 
a été annoncée durant l'état d'urgence sanitaire déclaré par la loi du 23 mars 2020 ou pendant le mois suivant sa 
cessation. 
17. En troisième lieu, les dispositions contestées visent à éviter que l'opposition d'une partie à l'absence de tenue 
d'une audience conduise au report du jugement de l'affaire à une date éloignée, dans l'attente de meilleures 
conditions sanitaires. Ces dispositions permettent donc aux juridictions de statuer dans des délais compatibles 
avec la célérité qu'exigent les procédures d'urgence en cause. 
18. En dernier lieu, d'une part, les dispositions contestées ne sont applicables que lorsque les parties doivent être 
représentées par un avocat ou lorsqu'elles ont choisi d'être représentées ou assistées par un avocat. Cette condition 
garantit ainsi aux justiciables la possibilité de défendre utilement leur cause dans le cadre d'une procédure écrite. 
D'autre part, l'article 8 de l'ordonnance du 25 mars 2020, qui prévoit que la communication entre les parties « est 
faite par notification entre avocats » et qu'il « en est justifié dans les délais impartis par le juge », impose de 
respecter une procédure écrite contradictoire. Enfin, les dispositions contestées se bornent à offrir une faculté au 
juge, à qui il appartient, en fonction des circonstances propres à chaque espèce, de s'assurer qu'une audience n'est 
pas nécessaire pour garantir le caractère équitable de la procédure et les droits de la défense. 
19. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu du contexte sanitaire particulier résultant de l'épidémie de covid-
19 durant la période d'application des dispositions contestées, celles-ci ne privent pas de garanties légales les 
exigences constitutionnelles des droits de la défense et du droit à un procès équitable. Les griefs tirés de la 
méconnaissance de ces droits doivent donc être écartés. 
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